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La situation des droits de l'Homme en République Démocratique du Congo 
 

Reprise des affrontements à l'Est du pays 
 
Depuis 2006, les combats ont repris à l'Est du pays, principalement au Nord Kivu. Les 
Forces armées de la RDC appuyées par des milices mai mai ont affronté pendant plusieurs 
mois les éléments rebelles de Laurent Nkunda. Malgré la signature entre les parties en 
conflit, le 23 janvier 2008, dun Acte d'engagement prévoyant entre autres l’arrêt total et 
immédiat des hostilités et la cessation des violences envers les populations civiles et plus 
particulièrement les femmes, des affrontements armés ont depuis été signalés à l'Est du 
Congo. Le 11 février 2008, la Mission des Nations unies en RDC (MONUC), responsable 
de la surveillance de la mise en oeuvre de l'Accord, a annoncé plus de dix-sept accrochages 
entre les parties signataires, en violation flagrante du cessez-le-feu. Ces accrochages ont été 
pour la plupart, enregistrés dans les localités de Ngungu, Mweto et Kingi (territoire de 
Masisi), par les Maï-Maï et les rebelles de Laurent Nkunda. 
 
Par ailleurs, les affrontements entre l'armée et les rebelles continuent dans d'autres parties 
du pays. Ainsi le 29 janvier 2008 des combats ont eu lieu entre les Forces Armées de la 
RDC et des éléments du Front Patriotique de Résistance en Ituri (Ituri), forçant le 
déplacement de nombreux civils fuyant les combats. 
  
Ces différents conflits sont menés en violation du droit international humanitaire, 
notamment  par  une utilisation  fréquente d'enfants soldats. Ils plongent une nouvelle fois 
la société civile dans une grande insécurité. Certains sont tués pendant les combats. Presque 
tous sont pillés et assistent sans défense à l'incendie de leurs habitations. Les auteurs de ces 
exactions jouissent d'une totale impunité. Plusieurs centaines de milliers de congolais ont 
été obligés de fuir leur domicile pour se rendre dans des sites de déplacés où la difficulté 
d'accès aux biens de premières nécessité entraîne une véritable crise humanitaire. 
 
Le viol, une arme de guerre et une pratique banalisée, en toute impunité  
 
La FIDH, et ses organisations membres, le Groupe Lotus, la Ligue des Electeurs (LE), et 
l'Association africaine des droits de l'Homme (ASADHO) sont par ailleurs particulièrement 
préoccupées par la pratique massive du viol en RDC.  Au plus fort des conflits, le viol est 
devenu une véritable arme de guerre. Dans les moments de relative stabilité, les violences 
sexuelles comme les viols sont plutôt commis dans le prolongement de pillages. Des bébés 
de six mois, des femmes de 70 ans, des hommes n'échappent pas à la terreur.  
 
Leurs auteurs de ces viols, miliciens, insurgés, rebelles, mais également des membres de 
l'armée congolaise, jouissent d'une impunité quasi-absolue. Du fait de cette culture 
d'impunité, les violences sexuelles se sont banalisées et se développent dans le reste du 
pays, y compris dans la capitale, Kinshasa. Selon  la Rapporteur spécial sur les violences 
contre les femmes1  les allégations de viol de la part de membres des FARDC et de la 
Police nationale congolaise sont de plus en plus nombreuses. Malgré les deux lois de juillet 
2006 sur la pénalisation des violences sexuelles, parmi les victimes qui osent dénoncer ces 
crimes, seule une proportion infime parvient à obtenir la condamnation des responsables.  
 

                     
1 Communiqué de presse, UN expert on violence against women expresses serious concerns following 
visit to DRC, 30 juillet 2007 
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Selon le Rapport du Secrétaire général des Nations unies sur la situation en RDC présenté 
en mars 2007 au Conseil de sécurité : « Le secteur de la justice manque cruellement de 
capacités opérationnelles. Il n’a jamais été indépendant et n’a jamais disposé des moyens 
nécessaires pour poursuivre les auteurs d’infractions et faire appliquer les décisions des 
tribunaux ». Ce manque d'indépendance a été caractérisé par les ordonnances prises par le  
Président de la République le 9 février 2008 portant mise en retraite des magistrats de la 
Cour Suprême de Justice, du Parquet Général de la République et démission volontaire des 
magistrats sans consultation préalable du Conseil supérieur de la magistrature, pourtant 
prévue par la loi. 
 
Plaidoyer pour l'instauration de chambres mixtes compétentes pour juger les auteurs 
des crimes les graves 
 
Face à ce manque d'indépendance de la justice congolaise et à l'impunité quasi totale des 
auteurs des crimes les plus graves en RDC, nos organisations appellent le Conseil des 
droits de l'Homme à  demander au Conseil de sécurité des Nations unies et au 
Gouvernement congolais l'instauration  de chambres mixtes composées de magistrats 
nationaux et internationaux, compétents pour connaître des crimes les plus graves (crimes 
de guerre, crimes contre l'humanité, crimes de génocide,  et crimes sexuels) perpétrés 
depuis 1996. Cet appel vous a déjà été lancé par l'expert indépendant sur la situation en 
RDC dans le rapport qui vous a été présenté en septembre 2007 et lors de sa dernière visite 
en RDC en décembre 2007.  
 
Danger pour les défenseurs des droits de l'Homme 
 
Par ailleurs, nos organisations souhaitent vous informer de la persistance des menaces et 
harcèlements contre les défenseurs des droits de l'Homme dans ce pays. Ainsi, pour avoir 
dénoncé la dépendance de la justice en RDC, un des dirigeants de Justice Plus a du 
récemment quitter le pays. Dismas Kitenge, président du Groupe Lotus, et vice-président 
de la FIDH, basé à Kisangani, a été attaqué par un groupe d’étudiants suite à ses 
déclarations aux médias appelant à des négociations de paix entre le gouvernement et les 
rebelles de Nkunda. Les étudiants, , l'accusaient de soutenir le général Laurent Nkunda et 
d'être ainsi un traitre à la nation. Floribert Chebeya de la Voix des sans voix, a été harcelé et 
est recherché par la justice suite à ses dénonciations sur l’assassinat de Mme Aimée Kabila 
en janvier dernier. Des ONG dont Journalistes en Danger (JED) ont reçu des menaces pour 
avoir dénoncé les dysfonctionnements de la justice militaire dans le cadre de l'enquête sur 
l'affaire Serge Maheshe, un journaliste de la radio Okapi, parrainée par l’ONU, abattu le 13 
juin 2007. Les commanditaires de cet assassinat ne sont d'ailleurs toujours pas connus.  
 
Renouvellement de l'expert indépendant sur la situation des droits de l'Homme en 
RDC et du Rapporteur spécial sur les violences contre les femmes 
 
Ainsi, compte tenu des graves violations des droits de l'Homme perpétrées en RDC et de 
l'importance pour le Conseil des droits de l'Homme d'être tenu régulièrement informé de la 
situation pour agir dans le but de prévenir d'autres violations et de contribuer ainsi à la paix 
et la restauration de l'Etat de droit dans ce pays, nos organisations vous demandent de 
renouveler le mandat de l'expert indépendant sur la situation en RDC. Par ailleurs, la RDC 
est un triste exemple de l'importance que revêt pour votre institution de sauvegarder le 
mandat du Rapporteur spécial  sur les violences contre les femmes. 
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Ainsi nos organisations recommandent au Conseil des droits des Nations unies  
 

1) De renouveler le mandat de l'Expert indépendant sur la situation des droits de 
l'Homme en RDC  

2) D'adopter une résolution pour  
A] condamner les graves violations des droits de l'Homme et du droit international 
humanitaire perpétrées par des éléments des FARDC, de la police et des différents 
mouvements armés ; 
B] condamner de manière spécifique  la pratique généralisée massive des viols et 
crimes sexuels dans le pays/ le caractère massif des crimes et viols ...  
C] Exiger des parties signataires le strict respect de l'Accord d'engagement conclu le 
23 janvier 2008 à l'issue de la conférence de Goma ; 
D] Rappeler l'impérieuse nécessité de lutter contre l'impunité des auteurs des crimes 
les plus graves, comme base d'une paix durable fondée sur l'Etat de droit ; 
E] Demander à cet effet au Conseil de sécurité des Nations unies d' instaurer en 
RDC des chambres mixtes, composées de magistrats nationaux et internationaux, 
compétentes pour connaître des crimes les plus graves, notamment les crimes de 
génocide, crimes de guerre, crimes contre l'humanité  et crimes sexuels ; 
F] Condamner les violations des droits des défenseurs des droits de l'Homme ; 
F] Recommander aux autorités congolaises 
− de mettre tout en oeuvre pour assurer le brassage des groupes armés au sein de 

l'armée nationale 
− de prendre toutes les mesures nécessaires pour faire appliquer les lois sur les 

violences sexuelles 
− de respecter scrupuleusement le principe d'indépendance de la justice et ainsi 

d'annuler les ordonnances relatives à la mise en retraite  et à la nomination de 
magistrats.   

− de ratifier le Protocole additionnel à la Convention pour l'élimination de toute 
forme de discrimination à l'égard des femmes et les Protocoles à la Charte 
africaine des droits de l'Homme et des peuples relatives aux droits des femmes 
et à la mise en place de la Cour africaine des droits de l'Homme et des peuples 

− de respecter la Résolution 1325 du Conseil de sécurité sur les droits des femmes 
− de soutenir la mise en place de chambres mixtes composées de magistrats 

nationaux et internationaux, compétentes pour connaître des crimes les plus 
graves, notamment les crimes de génocide, crimes de guerre, crimes contre 
l'humanité et crimes sexuels 

− de respecter la Déclaration sur les défenseurs adoptée en 1998 par l'Assemblée 
générale des Nations unies 
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